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Fléchissement
russe d'abord

sous le nombre
des Ukrainiens

Par Mohamed Habili

I
l était question hier de la
série de mauvais coups
s'abattant sur la Russie
depuis le début de sep-

tembre, jusqu'à il y a encore
peu avec l'attentat contre le
pont de Crimée, lequel lui-
même a suivi de près le sabo-
tage des deux gazoducs Nord
Stream, en sus bien sûr des
retraites effectuées par ses
forces au nord-est comme au
sud, sous l'aiguillon de la
contre-offensive ukrainienne.
Un tel enchaînement de
revers est évidemment plus
qu'il n'en faut pour que les
médias occidentaux se remet-
tent à croire sérieusement à la
victoire de l'Ukraine, de sur-
croît à un horizon pas trop
lointain, de sorte qu'ils en
aperçoivent déjà sinon le
détail du moins les grandes
lignes. Ces mêmes appareils
de propagande parlaient déjà
de déroute en mars dernier,
lorsque les Russes s'étaient
retirés de Kiev et de ses
parages. Des experts mili-
taires et des généraux à la
retraite expliquaient à l'envi à
un public qui en redemandait
que la Russie avait déjà perdu
la guerre, que pourtant elle
venait à peine de commencer.
Puis étaient venues les prises
de  Lougansk, celles dans
Donetsk, dans Zaporijjia,
remettant les pendules à
l'heure, faisant aussitôt  rava-
ler les chants de victoire trop
vite entonnés. 

Suite en page 3

Accalmie sur le marché, le pétrole se maintient en hausse
Le Brent proche des 97 dollars 
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Un palier qualitatif supérieur dans les relations algéro-françaises 

La relation entre l'Algérie et la France est appelée à connaître une nouvelle impulsion dans
tous les domaines. La visite de la Première ministre, Elisabeth Borne, aura été l'occasion

de donner corps aux engagements et à la vision des deux chefs d'Etat. Page 2
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Une nouvelle impulsion dans tous les domaines
Un palier qualitatif supérieur dans les relations algéro-françaises 

Mardi 11 octobre 2022

Par Massi Salami 

S'
exprimant, hier, à l'is-
sue de l'audience
que lui a accordée le
Président Tebboune,

Elisabeth Borne, a indiqué : «J'ai
dit au Président Tebboune qu'il
peut compter sur la mobilisation
et la détermination de mon gou-
vernement. Notre coopération
est essentielle. Nous la mettrons
au service de nos deux pays».
Elle a relevé «la qualité» de l'ac-

cueil que lui a réservé le
Président Tebboune et le gouver-
nement algérien et «la richesse»
des échanges qui sont, a-t-elle
dit, «la preuve de notre détermi-
nation à agir et à construire
ensemble un partenariat renou-
velé».

Par ailleurs, Elisabeth Borne
dans son allocution à l'occasion
de la cérémonie d'ouverture du
Forum économique algéro-fran-
çais, qu'elle a co-présidé avec le
Premier ministre, Aïmene
Benabderrhamane, a indiqué
que les entreprises françaises
étaient prêtes à participer à la
diversification de l'économie
algérienne, assurant que la
coopération entre les entreprises
algériennes et françaises peut
être à l'origine de «grandes réus-
sites». Elle a indiqué qu'avec la
volonté du président de la
République, Abdelmadjid
Tebboune, et celle du Premier
ministre, «je sais que l'Algérie est
engagée dans une ambitieuse
diversification de son écono-
mie». La cheffe de l'exécutif fran-
çais a qualifié ce forum de «sym-
bole fort», dans lequel chaque
secteur représenté par les entre-
preneurs des deux rives incarne
une facette de la coopération
entre les deux pays et chacune
des entreprises «porte des solu-
tions pour les défis globaux que
nous avons à affronter», a-t-elle
affirmé. S'adressant aux entre-
preneurs des deux pays, elle a
estimé que chacun d'eux a un
«rôle déterminant et donne un
visage, une énergie et une volon-
té à la relation entre la France et
l'Algérie». Estimant que l'Algérie,
avec la nouvelle loi sur l'investis-
sement, «prend le chemin de l'at-
tractivité», la Première ministre
française a appelé à «multiplier
les ponts entre nos jeunesses et
mettre en place les coopérations
éducative, culturelle et entrepre-
neuriale qui leur permettront de
se parler, de se comprendre et
d'avancer dans la même direc-
tion».

De son côté, le Premier

ministre, Aïmen
Benabderrahmane, a indiqué
que le Forum économique algé-
ro-français affirmait la volonté
politique des dirigeants des deux
pays d'aller de l'avant vers «une
nouvelle conception» du parte-
nariat économique basé sur les
principes de «la Déclaration
d'Alger» signée août dernier.

Le thème retenu pour ce
Forum procède d'une «vision
judicieuse sur le rôle que peu-
vent jouer les hommes d'affaires
des deux pays dans la définition
des contours de cette nouvelle
conception en œuvrant à impul-
ser une dynamique durable aux
échanges économiques», a-t-il
observé. Il s'agit d'un appel franc
lancé à ces opérateurs pour
«contribuer à l'établissement d'un
partenariat solide reposant sur la
complémentarité et l'intérêt com-
mun», a-t-il dit. Dans le même
sillage, Benabderrahmane s'est
dit confiant que «le modèle de
partenariat économique rénové
que nous œuvrons à concrétiser
trouvera un écho positif chez les
opérateurs économiques algé-
riens et étrangers», formulant le
souhait de voir les instances
régionales et internationales de
classement traduire et mettre en

exergue ces efforts dans leurs
rapports en toute objectivité et
professionnalisme.

Comité intergouverne-
mental de haut niveau :

un communiqué conjoint
et plusieurs accords 
Dimanche soir, un communi-

qué conjoint a été signé entre
l'Algérie et la France au terme de
la 5e session du Comité intergou-
vernemental de haut niveau
(CIHN) algéro-français ainsi que
des accords et des Lettres d'in-
tention au cours d'une cérémo-
nie coprésidée par les Premiers
ministres des deux pays.

Dans un point de presse au
terme de la session du CIHN
qu'elle a coprésidée avec le
Premier ministre, Aïmene
Benabbderrahamne, Mme Borne a
indiqué que «le CIHN qui se
déroule à Alger, quelques
semaines après la rencontre de
nos deux Présidents, est un
signe fort. C'est la preuve de
notre détermination à construire
une relation renouvelée entre nos
deux pays».

De son côté, le Premier
ministre, Aïmene
Benabderrahmane, a affirmé que

la réunion du CIHN avait permis
de mettre en exergue l'importan-
ce d'encourager les partenariats
et les investissements productifs,
soulignant «la dynamique excep-
tionnelle» que connaissent les
relations bilatérales, notamment
après la visite effectuée en août
dernier par le président français
Emmanuel Macron en Algérie
sur invitation du président de la
République, Abdelmadjid
Tebboune. Evoquant le dossier
de la Mémoire, il a indiqué que
les deux parties avaient convenu
de l'importance de «poursuivre le
travail commun, notamment à tra-
vers la Commission d'historiens
et la réactivation des groupes de
travail mixtes concernés par
toutes les questions
mémorielles». Concernant la
dimension humaine des rela-
tions bilatérales, les deux parties
ont convenu de «traduire l'ouver-
ture prévue par la Déclaration
d'Alger, tout en œuvrant à la
généraliser pour parvenir à une
véritable facilitation de la mobilité
des personnes, au mieux de nos
aspirations visant à hisser les
relations bilatérales au rang d'un
véritable partenariat stratégique»,
a affirmé le Premier ministre.

M. S.

Après l'annonce du retour de l’importation
des véhicules de moins 3 ans

Les prix des voitures
d'occasion en chute libre 

Après l'annonce officielle par le
Président Tebboune du retour
des importations des véhicules
de moins de 3 ans, les prix
des voitures ont amorcé une
baisse sur les sites de vente
en ligne, au grand bonheur
des Algériens. Après plusieurs
mois de hausses vertigineuses
qui dépassent tout
entendement, les prix des
véhicules d'occasion
commencent enfin à connaître
une baisse remarquable. En
effet, depuis l'autorisation de
l'importation des véhicules de
moins de 3 ans, annoncée lors
du dernier Conseil des
ministres, les prix des voitures
sur les sites de vente sont en
baisse en Algérie. En
témoignent les annonces
postées sur le site Ouedkniss.
A noter que l'interdiction de
l'importation de véhicules
neufs a créé une situation de
pénurie sans précédent, au
point où les prix des voitures
d'occasions en Algérie ont
dépassé les prix des véhicules
neufs dans d'autres pays. Ces
décisions prises par le
gouvernement ont fait que les
prix des voitures neuves ou
d'occasion ont grimpé à des
sommets jamais atteints.

L. A. R.

L es cours du pétrole reculaient légè-
rement hier, après un indicateur
économique chinois décevant,

mais restent dopés par les limitations de
production de l'Opep+. Le baril de Brent
de la mer du Nord pour livraison en
décembre cédait 1,01 % à 96,93 dollars.

Le baril de West Texas Intermediate
(WTI) américain pour livraison en
novembre reculait de 0,90 % à 91,81 dol-
lars. Plus tôt dans la séance, le Brent
est monté à 98,75 dollars et le WTI à 93,55
dollars, des sommets depuis fin août.
Après une semaine de hausse, les inves-
tisseurs laissent le pétrole reprendre son
souffle, alors que l'activité des services
s'est contractée en septembre en Chine,
selon l'indice des directeurs d'achat (PMI)
indépendant publié ce week-end. Ce nou-
veau signal de faiblesse du premier
importateur mondial de brut rappelle que

la politique de stratégie zéro Covid de la
Chine, avec des confinements très stricts,
pèse sur son économie et pourrait limiter
la demande. «A cause des difficultés éco-
nomiques de la Chine, les confinements
pourraient être levés après le Congrès du
Parti communiste chinois (PCC) qui débu-
te en octobre», commente Tamas Varga,
analyste chez PVM. Les cours de l'or noir
restent en hausse de 17 % pour le Brent
et 22 % pour le WTI en deux semaines.
«Les investisseurs ont commencé à
accroître leurs paris sur le Brent en amont
de la réunion de l'Opep+ de la semaine
dernière», expliquent les analystes de
ING. L'Organisation des pays exporta-
teurs de pétrole et ses alliés (Opep+) a
ignoré les demandes des pays consom-
mateurs, au premier rang desquels les
Etats-Unis, et a décidé d'une coupe
franche dans ses objectifs de production.

Pour sa part,  la banque américaine
Goldman Sachs a relevé ses prévisions
de prix du Brent pour 2022 de 99 à 104
dollars le baril. Bien que ce chiffre de 2
millions de barils soit nominal et que la
réduction réelle de la production soit plus
faible, de l'ordre de la moitié, Goldman
Sachs estime que le marché physique du
pétrole est suffisamment tendu pour justi-
fier de telles mises à jour des prévisions
de prix, rapporte le site spécialisé Prix du
Baril. Selon cette même source, sur une
base trimestrielle, on prévoit que le Brent
s'échangera à 110 dollars durant ce der-
nier trimestre de 2022 et atteindra 115
dollars le baril au premier trimestre de
2023. La banque américaine a déclaré,
dans sa mise à jour, qu'il pourrait y avoir
une hausse de 25 dollars de sa prévision
de Brent si l'Opep+ maintient sa réduc-
tion de production jusqu'en 2023. Selon

les dernières prévisions de Goldman
Sachs, la moyenne du Brent l'année pro-
chaine pourrait être de 110 dollars le baril
en raison des réductions. Une réduction
aussi importante entraînerait une réponse
des États-Unis et que cette dernière
serait très probablement une nouvelle
libération de brut de réserve stratégique,
selon les analystes de la banque améri-
caine, l'Agence internationale de l'énergie
pourrait se joindre au déblocage de la
réserve pour maintenir les prix du pétrole
à un niveau acceptable. Ces derniers ont
également déclaré que «les tampons du
marché pétrolier (stocks et capacité de
réserve) restent dangereusement bas, et
des prix plus élevés demeurent la princi-
pale solution viable à long terme pour faire
face à l'augmentation des stocks à court
terme et à une capacité d'offre plus élevée
à moyen terme». Meriem Benchaouia 

Le Brent proche des 97 dollars 

Accalmie sur le marché, le pétrole se maintient en hausse

 La relation entre l'Algérie et la France est appelée à connaître une nouvelle impulsion dans tous les domaines. La
visite de la Première ministre Elisabeth Borne aura été l'occasion de donner corps aux engagements et à la vision

des deux chefs d'Etat. 
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Vers une meilleure prise en charge
de la santé mentale 

Un défi à relever pour améliorer les soins en Algérie

Par Louisa A. R.

C'
est ce que préconi-
se le nouveau pre-
mier responsable
du secteur de la

Santé, Abdelhak Saihi, à l'occa-
sion de la célébration de la
Journée mondiale de la santé
mentale.  Il a appelé l'ensemble
des acteurs à redoubler d'efforts
pour atteindre les objectifs tra-
cés dans le domaine de l'amé-
lioration de la santé mentale.
Dans son discours prononcé à
l'occasion, le ministre de la
Santé a précisé que 
l'amélioration de la santé menta-
le était une priorité, comme en
témoignent les mesures prises
et qui seront renforcées, appe-
lant l'ensemble des acteurs, à
savoir les pouvoirs publics, les
professionnels, les secteurs par-
tenaires et la société civile, à
redoubler d'efforts. 

La célébration de la Journée
mondiale de la santé mentale
intervient cette année dans un
contexte particulier de recul de
l'épidémie de Covid-19, a-t-il fait
observer, soulignant que cette
pandémie aura des répercus-
sions psychologiques qui impo-
sent de redoubler d'efforts pour
l'accompagnement psycholo-
gique des malades et de leurs
familles, ainsi que des person-
nels de santé. Le ministre a rap-
pelé que l'Algérie avait inscrit
dans sa Constitution le droit des
citoyens à la protection de leur
santé et réalisé d'importants
investissements depuis l'indé-
pendance, pour assurer des
soins de santé pour tous. Et
d'affirmer que la santé mentale
est un droit fondamental et une

préoccupation de santé
publique prévue dans la loi sani-
taire.

Les politiques adoptées dans
ce domaine ont permis à
l'Algérie de réaliser des progrès
significatifs, que ce soit en
termes de structures (24
Etablissements hospitaliers spé-
cialisés actuellement), ou au
niveau des services dans les
Centres hospitalo-universitaires
(CHU) et certains
Etablissements publics hospita-
liers (EPH), ainsi qu'en termes
de ressources humaines ou
encore de la large couverture de
la prise en charge de la santé
mentale au niveau des établis-
sements de proximité et des cli-
niques privées.

La loi sur la santé et le lance-
ment de la mise en œuvre du
Plan national de promotion de la
santé mentale figurent parmi les

outils à même d'améliorer la
santé mentale, a fait savoir le
ministre, ajoutant que le Plan
national de promotion de la
santé mentale (2017-2020), qui
comprend 6 axes stratégiques,
vient compléter le programme
national de santé mentale.

Des défis restent à relever en
dépit des mesures prises, a-t-il
dit, insistant sur la nécessité de
renforcer la coopération multi-
sectorielle et de promouvoir la
pédopsychiatrie qui a récem-
ment enregistré une évolution
remarquable.

Lors de cette célébration, le
projet de la répartition sectoriel-
le de la prise en charge de la
santé mentale sera abordé,
notamment l'hospitalisation obli-
gatoire qui constitue un élément
important dans la mise en
œuvre du Plan national de pro-
motion de la santé mentale,

outre la question du soutien
psychologique en situation de
crise. 

Pour répondre aux besoins
de formation concernant l'inter-
vention psychologique post
traumatique, un guide est en
cours d'élaboration avec l'appui
de l'Organisation mondiale de la
santé (OMS), a-t-il indiqué, pré-
cisant que le débat pour sa pre-
mière ébauche était prévu pour
hier. De son côté, le représen-
tant de l'OMS en Algérie,
Nouhou Amadou, a souligné
que l'Algérie est sur la bonne
voie en matière de prise en
charge de la santé mentale,
ajoutant que la célébration de
cette journée, qui a pour slogan
«La santé mentale pour tous»,
constitue une occasion pour
mettre en exergue les défis aux-
quels la santé mentale est
confrontée. L. A. R.

 En dépit de toutes les dispositions prises pour la promotion de la santé mentale en Algérie,
certains défis restent à relever. Ainsi, pour une meilleure prise en charge de cette catégorie, il

est nécessaire de redoubler d'efforts pour atteindre les objectifs tracés dans le domaine.

L e jury de la 8e édition du
Prix du président de la
République du journaliste

professionnel a annoncé, dans
un communiqué, la prorogation
jusqu'au 15 octobre en cours
des délais de dépôt des œuvres
journalistiques pour cette édi-
tion. La 8e édition de ce concours
est placée cette année sous le
thème «Soixantenaire de l'indé-
pendance : défis d'hier, défis
d'aujourd'hui».

Le Prix du président de la
République du journaliste pro-
fessionnel vise, selon la même
source, à «promouvoir la produc-
tion médiatique nationale, sous
toutes ses formes, et à encoura-
ger la créativité et le profession-
nalisme au sein de la presse
nationale par l'instauration d'une
culture de mérite et la distinction
des meilleures œuvres média-

tiques liées au thème proposé».
Le ministère de la
Communication avait fixé le 11
octobre en cours comme dernier
délai pour le dépôt des dossiers
de participation. 

Ce prix se veut, selon les
organisateurs, «une reconnais-
sance du processus de lutte des
médias algériens durant la guer-
re de Libération nationale et un
hommage aux professionnels de
la presse nationale, écrite, audio-
visuelle et électronique, qui
contribuent à la consécration du
droit du citoyen à une information
objective et crédible». 

«Cette lutte qui fut dans le
passé une horrible obsession
pour le colonialisme barbare,
continue aujourd'hui son par-
cours pour l'édification et l'ac-
compagnement de la Patrie, afin
d'atteindre les Objectifs du déve-

loppement durable (ODD) au
sein de la liberté, de la dignité,
de la prospérité et du progrès»,
souligne le ministère.

Organisée à l'occasion de la
Journée nationale de la Presse,
célébrée le 22 octobre de
chaque année, le concours
concerne cinq catégories, à
savoir : la catégorie de la presse
écrite (l'article de fond, la cri-
tique, l'éditorial, le reportage ou
l'enquête), la catégorie des
médias télévisuels (reportage,
enquête d'investigation, docu-
mentaire, film documentaire et
séquence en images informa-
tives et audiovisuelles) et la caté-
gorie des médias radiopho-
niques (le programme d'informa-
tion et le reportage). La 4e caté-
gorie du Prix concerne la presse
électronique pour choisir la
meilleure œuvre d'information

diffusée sur le net, tandis que la
5e catégorie est dédiée à l'illustra-
tion : photographie, dessin et
caricature de presse publiés par
un organe de presse national.

A propos des conditions de
participation, précise le ministè-
re, «le postulant doit être de
nationalité algérienne et âgé d'au
moins 30 ans. Il doit également
justifier de l'exercice continu de
la profession dans un organe de
presse depuis, au moins, trois
ans». Le postulant ne doit pas
être «membre du jury» et n'est
autorisé «à participer que pour
une seule catégorie et avec une
seule œuvre, à l'exception de la
catégorie d'illustration dont le
nombre peut atteindre dix exem-
plaires de photographies, des-
sins ou caricatures de presse».

Les œuvres présentées doi-
vent faire l'objet «de diffusion ou

de publication durant la période
allant d'octobre 2021 à octobre
2022», de même que le candidat
«peut présenter sa candidature à
titre individuel ou collectif».

Selon la même source, «les
lauréats du Prix du journaliste
professionnel dans ses diffé-
rentes catégories ne sont pas
autorisés à participer au
concours que trois années après
l'année de l'obtention de leur
prix». 

R. T.

Prix du président de la République du journaliste professionnel

Prorogation des délais de participation
jusqu'au 15 octobre courant

Fléchissement
russe d'abord

sous le nombre
des Ukrainiens

Suite de la page une

L es Occidentaux tout en
se félicitant des succès
des forces ukrainiennes

ne manquent jamais de préci-
ser qu'ils sont dus pour l'es-
sentiel à l'armement  de quali-
té livré par l'Otan, supérieur à
celui  dont disposent les
Russes. S'il était vrai que c'est
la supériorité de ces armes qui
explique en premier les der-
niers revers russes, alors
effectivement la victoire ne
peut aller qu'à l'Ukraine,
quand bien même la guerre
s'étalerait dans le temps. Dans
ce cas en effet, un avantage
de premier ordre  serait donné
à Kiev auquel  Moscou ne
pourrait  remédier, à moins de
changer jusqu'à la nature de la
guerre, en recourant par
exemple au nucléaire. Mais si
cela est faux, s'il s'avère que
les percées de la contre-offen-
sive ukrainienne ne sont pas
dues, notamment aux lance-
roquettes Himars  livrés par
les Américains, mais avant
tout à  la supériorité numé-
rique des Ukrainiens, alors
bien des choses sont à revoir.
La mobilisation partielle décré-
tée par le président russe peut
suffire dans ce cas à modifier
le cours de la guerre. Preuve
sera alors faite que si les
Ukrainiens avancent ou recu-
lent sur telle ou telle portion du
front, ce n'est pas fondamen-
talement en raison de leur
armement mais de leur
nombre à cet endroit. Là où ils
sont en surnombre, leur chan-
ce de l'emporter est plus gran-
de que là où ils  ne le sont pas.
Même chose pour les Russes.
Ces derniers ont évacué
Izioum puis Lyman sans
même chercher à les
défendre,  débordés qu'ils se
voyaient par le nombre très
supérieur des assaillants.
Russes et Ukrainiens non seu-
lement se connaissent bien
mais s'affrontent équipés des
mêmes armes. Dans le genre
de guerre que leur font les
Russes, les Ukrainiens ont les
moyens de se défendre. C'est
une autre guerre que leur
aurait fait l'Otan, qui aurait pris
tout son temps pour tout
détruire depuis le ciel avant
d'engager au sol son premier
soldat. Certes les Russes ont
la supériorité aérienne.
Seulement ce n'est avec l'avia-
tion qu'on occupe un pays,
mais avec des soldats et en
très grand nombre.

M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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Par Hocine Gh.

D
ans une déclaration à
la presse au terme de
la 5e session du
Comité intergouverne-

mental de haut niveau (CIHN)
algéro-français, M. Zeghdar a
déclaré que «le cahier des
charges, qui sera présenté lors
du prochain Conseil des
ministres, est prêt et nous pren-
drons en compte toutes les
directives concernant la rédac-
tion du cahier des charges tant
attendu par l'ensemble des
concessionnaires».

Il y aura «un redémarrage
notamment après la promulga-
tion de la loi sur l'investissement
et des textes d'application y affé-
rents. Je pense qu'il y aura un
décollage industriel y compris
celui de l'industrie automobile»,
a-t-il estimé.

A une question sur la date
d'entrée en vigueur de la déci-
sion d'importation des véhicules,
le ministre a expliqué que cela
dépendait «du parachèvement
des dispositions organisation-

nelles avec le ministère des
Finances concernant les procé-
dures douanières et autres».
«Pour ce qui est de l'industrie,
nous sommes en négociations et
il y aura prochainement de
grandes entreprises dans ce
domaine, ce qui permettra la
fabrication et l'importation», a-t-il
poursuivi. 

Le président de la
République, Abdelmadjid
Tebboune, avait ordonné,
dimanche, lors d'une réunion
extraordinaire du Conseil des
ministres consacrée au projet de
loi de finances (PLF-2023), d'au-
toriser les citoyens à importer les
véhicules de moins de 3 ans et
de présenter le cahier des
charges relatif aux concession-
naires automobiles lors du pro-
chain Conseil des ministres pour
en arrêter le contenu avant la fin
2022.

Il a également donné des
directives pour «autoriser les
constructeurs automobiles étran-
gers à importer les véhicules
pour les vendre en Algérie, paral-

lèlement au suivi méticuleux et
continu du processus de lance-
ment d'une véritable industrie

automobile en Algérie, dans les
plus brefs délais». 

H Gh.

Automobile

Le ministre de l'Industrie, Ahmed Zeghdar, a déclaré, dimanche à Alger, que le secteur
de l'industrie automobile en Algérie connaîtra «une forte impulsion» d'ici fin 2022 ou début
2023, précisant que le cahier des charges des concessionnaires automobiles sera présenté

lors de la prochaine réunion du Conseil des ministres.

Le secteur connaîtra prochainement
une nouvelle dynamique en Algérie 

Le ministre de l'Industrie,
Ahmed Zeghdar

C ette saisie a été effectuée
dans la commune de
Barbacha, au sud de

Béjaia, par les services de la
Gendarmerie nationale qui ont
également interpellé une person-
ne, rapporte, dimanche, un com-
muniqué du groupement territo-
rial de corps de sécurité. La sai-
sie de cette quantité de semoule
a été faite lors d'une opération de

contrôle effectuée par les élé-
ments de la gendarmerie dans le
village Aguemoune, où leur
attention a été attirée par une
unité clandestine dont le proprié-
taire, âgé de 33 ans, s'adonnait à
la fraude alimentaire sur un pro-
duit de base, à savoir la semoule
de blé, a-t-on signalé.

Le mis en cause est suspecté
de mélanger d'autres produits à

la semoule, selon le communi-
qué qui précise qu'en plus des
172 quintaux de semoule, la gen-
darmerie a également saisi lors
de cette opération 1 750 kg de
semoule de maïs, 4 716 kg d'or-
ge et 1 500 kg de farine d'orge.
La gendarmerie a également
procédé à la saisie de deux mou-
lins, ainsi que deux machines,
l'une servant au filtrage de la

semoule, l'autre à coudre des
sacs, a-t-on ajouté de même
source. Une procédure judiciaire
a été instruite contre l'individu
interpellé, en vue de sa présenta-
tion devant les instances judi-
ciaires compétentes, alors que la
marchandise saisie a été remise
à la Direction du commerce de
Béjaïa, souligne le communiqué.

Kamel L.

Béjaïa 

Saisie de plus de 170 qx de semoule
destinés à la spéculation 

A l'Université Abdelhamid-
Ibn-Badis de
Mostaganem (UMAB), la

coopération et la promotion du
partenariat ont toujours été un
axe capital tendant vers le déve-
loppement des compétences et
l'enrichissement de l'enseigne-
ment par les compétences.
Approché par notre correspon-
dant, le Docteur Abdelhalim
Benachenhou, professeur cher-
cheur à l'UMAB  et coordinateur
et pilote du projet Saxeed/Eco, a
affirmé  que c'est un projet dont
les objectifs globaux s'orientent
sur trois axes principaux, en l'oc-
currence,  la sécurité alimentaire,
le développement durable et

enfin le soutien des étudiants à la
création d'entreprises. Le projet,
a assuré le professeur, est financé
par la Deutscher Akademischer
Austauschdienst (DAAD), dans
lequel l'Université de
Mostaganem  est engagée à tra-
vers un consortium de plusieurs
universités partenaires, notam-
ment la  Chemnitz University of
technology (Allemagne) qui est 
l'établissement coordinateur du
projet, la  Jordan University of
Science and Technology et la
Yarmouk University, les deux du
royaume de Jordanie. Le coordi-
nateur de l'UMAB a par ailleurs
ajouté que le projet a pour objectif
de doter les étudiants de compé-

tences pour créer des entreprises
ou start-up dans le domaine du
développement durable (technolo-
gie solaire, économie de l'eau,
recyclage de déchets, entre
autres). La thématique sélection-
née cette année est la technologie
photovoltaïque. Selon l'interlocu-
teur, le projet reste un chantier
ouvert parrainé par  le cluster Solar
Energy et l'entreprise GISB Electric
de Mostaganem. Les actions
entreprises dans le cadre de ce
projet sont la création d'un labora-
toire de développement durable,
soit un espace scientifique où  les
étudiants porteurs de projets de
création d'entreprises peuvent y
tester et développer leurs idées ou

simplement s'initier à la technolo-
gie de la photovoltaïque. Le choix
sur Gisb Electric est approprié car
la filiale de ce Groupe «Green
Power» est lancée sur le solaire
depuis déjà quelques années.
Entre autres activités portées dans
le programme, l'organisation de
séminaires de formation ciblant les
chercheurs et doctorants, en vue
de traduire les résultats de la
recherche en entreprise. Ajouter à
cela, dira le professeur, il y a la
formation des étudiants à la créa-
tion d'entreprises ainsi que le
développement  de cours desti-
nés aux étudiants portant sur la
technologie solaire. La participa-
tion de l'environnement socio-

économique – entreprises –
chambre de commerce, orga-
nismes en relation avec l'entrepre-
neuriat est, selon Dr A.
Benachenou, un impératif de la
réussite du projet.  Cette ambi-
tieuse initiative portera sur l'orga-
nisation de concours pour les
porteurs de projets de création
d'entreprises et assurera la mobi-
lité des chercheurs entre les dif-
férents partenaires. Enfin, il a
conclu en  informant que l'UMAB
prévoit l'organisation d' un sémi-
naire qui se tiendra du 13 au 17
novembre 2022 et recevra 2
enseignants de chaque universi-
té partenaire.

Lotfi Abdelmadjid

Université  de Mostaganem 

Le projet Saxeed/Eco illustre la coopération 

Destinés à la spéculation 
Saisie 

de 200 quintaux
de semoule 
à Tizi Ouzou

Une quantité de pas moins
de 200 quintaux de semoule
a été saisie, dimanche, dans
un entrepôt à Tizi Ouzou,
suite à une opération de
contrôle effectuée par les
éléments de la Gendarmerie
nationale. L'affaire s'inscrit
dans le cadre de la lutte
contre le monopole et la
spéculation sur les matières
de première nécessité et de
large consommation, selon
les indications fournies par
le groupement local de la
Gendarmerie nationale.
L'opération a été menée en
conformité avec les
procédures judiciaires, en
coordinations avec les
services de la Direction
locale du commerce. Des
investigations sont en cours
pour connaître les tenants et
les aboutissants de cette
affaire. Par ailleurs, les
éléments de la sûreté
urbaine de Fréha (25 km à
l'est de Tizi Ouzou) viennent
de mettre fin aux
agissements d'une bande
de malfaiteurs spécialisée
dans le vol de véhicules.
Selon la cellule de
communication de la sûreté
de wilaya, le réseau est
constitué de deux individus,
âgés de 30 et 33 ans, natifs
de Blida et d'Alger. Le
démantèlement de cette
bande de malfaiteurs a
permis de récupérer un
véhicule volé et sa
restitution à son propriétaire.
Présentés dimanche devant
le parquet territorialement
compétent d'Azazga, l'un
des deux mis en cause a été
placé en détention
préventive et son complice a
bénéficié d'un contrôle
judiciaire.

Hamid M.



Par Salem K.

C
ette campagne a pour
objectif de «garantir
l'approvisionnement
continu du marché en

produits alimentaires de large
consommation et soutenir les
efforts de l'Etat pour lutter contre
la spéculation illicite», ajoute la
même source. 

Dans ce cadre, l'Union a ins-
truit les coordinateurs locaux et
les présidents de fédérations

sous sa bannière, à l'effet de
prendre toutes les mesures
nécessaires, de coordonner et
coopérer avec les directions de
commerce, les services locaux
des impôts et les associations de
protection du consommateur,
afin de garantir la réussite de la
campagne de sensibilisation et
les sorties de terrain au niveau
national à partir de dimanche.

L'UGCAA a appelé à la mobi-
lisation de tous les commer-
çants, les artisans et les opéra-

teurs économiques, notamment
les détaillants et grossistes des
produits alimentaires, et à leur
association à cette opération
dans le but de les informer et
leur expliquer les dispositions de
la LFC 2022 qui prévoient
notamment le calcul de l'impôt
dans la marge de bénéfice pour
produits subventionnés dont les
prix sont plafonnés. 

La campagne vise «à rassu-
rer les commerçants et à contri-
buer à la levée de toute ambiguï-
té et appréhension quant à l'ac-
quisition de ces produits, en les
exhortant à assurer l'approvision-
nement du consommateur,
notamment en huile, farine et
semoule». Les commerçants ont
également été appelés à «adhé-
rer à la démarche de l'Etat visant
à lutter contre la spéculation illici-
te, à signaler et à dénoncer les
spéculateurs partant du principe
de citoyenneté, en les incitant à
ne pas céder aux rumeurs ten-
dancieuses et à consacrer les
principes de solidarité et d'entrai-
de avec le consommateur, en
évitant la hausse des prix».

L'Union a affirmé, en outre,
«sa parfaite adhésion et son sou-

tien inconditionnel aux
démarches et politiques adop-
tées par l'Etat en matière de lutte
contre la spéculation illicite dans
les produits subventionnés de
large consommation». 

D'autre part, l'UGCAA a salué
les décisions «courageuses et
rigoureuses» prises par le gou-
vernement, exprimées récem-
ment par le Premier ministre à
l'APN, lequel a affirmé que «l'Etat
frappera d'une main de fer qui-
conque oserait toucher aux
vivres des Algériens» ou déstabi-
liser la société et les institutions
de l'Etat, se félicitant des sanc-
tions engagées par la justice
contre les personnes impli-
quées.  L'Union a mis en avant
«ses efforts incessants visant à
dévoiler tout individu impliqué
dans ces crimes, de même que
les opportunistes qui ciblent la
stabilité du pays et tentent de rui-
ner son économie», appelant les
commerçants «à dénoncer et à
signaler les spéculateurs, ainsi
que les opportunistes et les
détenteurs d'argent sale qui aspi-
rent à détruire le pouvoir 
d'achat du citoyen, à déstabiliser
l'Etat, ses institutions et son éco-

nomie». Enfin, l'UGCAA a rassuré
les consommateurs de la dispo-
nibilité des produits alimentaires
de large consommation, affir-
mant impératif de rationnaliser la
consommation et de ne pas
céder aux rumeurs et informa-
tions fallacieuses.

S. K.
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L'UGCAA lance une campagne de sensibilisation
au profit des commerçants de produits alimentaires 

 L'Union générale des commerçants et artisans algériens (UGCAA) a lancé, dimanche, une campagne de
sensibilisation sur la loi de finances complémentaire (LFC 2022) au profit des commerçants de détail de produits

alimentaires, indique un communiqué de l'Union.

R enault, qui possède
actuellement 43 % du
capital de Nissan, pour-

rait réduire à 15 % sa participa-
tion dans le constructeur auto-
mobile japonais, selon des infor-
mations de presse.

«Renault pourrait envisager de
réduire sa part jusqu'à ne plus
détenir, à terme, que 15 % de
Nissan», écrit «Les Echos»
dimanche. «Un montant qui sym-
boliserait un nouvel équilibre
avec son partenaire nippon qui
détient justement 15 % de
Renault. Logiquement, Nissan
pourrait alors entrer à hauteur de
15 % dans la nouvelle société

Ampère, dont il faut encore esti-
mer la valorisation exacte».

Selon «Les Echos», Renault,
dont l'Etat français possède 15 %
du capital, pourrait récupérer
«jusqu'à 4 milliards d'euros» de la
vente de ses titres Nissan, qui n'a
pas de droit de vote chez le
constructeur français, poursuit le
quotidien économique français.

Afin de ne pas déstabiliser
brutalement les marchés, les
deux partenaires «réfléchiraient à
la mise en place d'un trust qui
organiserait, sur le temps long, la
baisse de la part de Renault, en
fonction de paliers de valeurs
prédéfinis», assure-t-il encore.

«La transaction, en cas d'ac-
cord, pourrait être annoncée dès
novembre», assurait pour sa part
vendredi le «Wall Street Journal».

«Renault avait dit qu'il annon-
cerait le montage lié aux filialisa-
tions de ses activités lors de son
‘’capital market day’’ prévu à l'au-
tomne. Celui-ci est finalement
programmé le 8 novembre, la
veille des résultats semestriels
de Nissan», souligne «Les
Echos».

L'agence Agefi-Dow Jones et
le «Wall Street Journal» indiquent
également que Renault, qui tra-
verse une mauvaise passe finan-
cière, prévoit de détenir au

moins 51 % de la future entité de
production de véhicules élec-
triques «Ampère».

Fin 2018, alors que la relation
semblait déjà déséquilibrée
entre Renault et Nissan à l'avan-
tage du groupe français au sein
de l'Alliance que les trois entre-
prises forment avec Mitsubishi
Motors, la chute du patron
Carlos Ghosn avait provoqué
une grave crise de confiance
entre les deux partenaires. Cet
accord pourrait ainsi permettre à
Nissan de s'affranchir de l'in-
fluence de Renault, ce qu'il tente
d'obtenir depuis longtemps.

S. K.

Automobile

Renault envisage de réduire sa participation
au capital de Nissan 

L a Banque d'Angleterre
(BoE) a annoncé, hier, de
nouvelles mesures pour

assurer la stabilité financière sur
les marchés britanniques, qui
avaient été déstabilisés par un
vaste paquet de mesures budgé-
taires.

L'institut monétaire avait lancé
le 28 septembre un programme
de rachat de bons du Trésor à
long terme pouvant aller jusqu'à
65 milliards de livres, pour cal-
mer ce marché qui risquait une
crise de liquidité et menaçait de

se propager aux conditions de
crédit pour les ménages et les
entreprises du pays.

Avant l'expiration de ce pro-
gramme vendredi, l'institut
monétaire se dit «prêt à augmen-
ter la taille de ses rachats» à jus-
qu'à 10 milliards de livres quoti-
diens contre 5 milliards maxi-
mum auparavant. La BoE n'a jus-
qu'à présent racheté que 5 mil-
liards de livres de rachat de
bons. Elle dévoile aussi plusieurs
autres actions, comme des
rachats temporaires de collaté-

raux, pour s'assurer de la liquidi-
té sur le marché des fonds déri-
vés de bons à long terme du
Trésor.

Les actions de la banque
ciblaient en particulier des fonds
de dérivés (LDI) de bons du
Trésor britannique à long terme,
certains risquant de faire faillite à
cause d'un effondrement sou-
dain de la valeur des bons du
Trésor à long terme, associé à
une envolée des taux d'emprunt
de l'Etat.

«Les fonds LDI ont montré des

signes substantiels d'améliora-
tion la semaine dernière», sou-
ligne la Banque d'Angleterre, et
les nouvelles mesures visent à
assurer «une fin ordonnée» pour
le programme de rachat de titres
qui s'achève vendredi. 

Les Bourses chinoises
indécises à l'ouverture

Les Bourses chinoises ont
ouvert hier sans direction clai-
re, après la publication aux
Etats-Unis de chiffres de l'em-

ploi robustes, ce qui devrait
encourager la banque centrale
du pays (la Fed) à continuer à
monter ses taux.

Dans les premiers échanges
à Hong Kong, l'indice Hang
Seng cédait 1,64 % à 17 449,36
points. De son côté, l'indice
composite de la Bourse de
Shanghai était quasi stable
(+0,08 %) à 3 026,94 points,
tandis que la place de
Shenzhen gagnait 0,13 % à 
1 914,47 points. 

S. T.

Royaume-Uni
Nouvelles mesures de soutien aux marchés 

Congo
Le gouvernement exonère
des produits alimentaires

Le gouvernement congolais a
décidé d'exonérer de taxes
plusieurs produits de première
nécessité afin de lutter contre la
vie chère. «Les produits
alimentaires de base et intrants
agro-pastoraux et halieutiques
(...) bénéficient de l'exonération
du droit de douane, de la
redevance informatique et de la
taxe sur la valeur ajoutée»,
indique une circulaire signée du
ministre de l'Economie et des
Finances, Jean-Baptiste
Ondaye. Ces produits sont
exonérés pendant une durée
d'un an, précise le texte dont
l'AFP a reçu copie dimanche. 
Il s'agit, entre autres, du blé, de
l'huile végétale raffinée, des
viandes et abats domestiques
congelés, des poissons de mer
congelés, des poissons salés,
du riz, du lait en poudre, des
engrais, des aliments pour
bétail, des semences... Le
directeur général des douanes a
été chargé de l'application de la
circulaire. Malgré son important
potentiel agricole (10 à 12
millions d'hectares de terres
arables), le Congo dépend
largement des importations des
denrées alimentaires qui coûtent
officiellement 500 à 700 milliards
de FCFA (760 millions à plus de
1 milliard d'euros) par an. «Cette
circulaire fait partie des actes
que nous attendions pour
commencer à percevoir les
effets positifs du plan de
résilience», a salué Mermans
Babounga, de l'Observatoire
congolais des droits des
consommateurs. R. E. 



Le  Jour D’ALGERIER é g i o n sMardi 11 octobre 20226

Boumerdès/Zemmouri

Par Mahi Y.

L'
opportunité a donné
lieu à la signature du
procès-verbal de clô-
ture de cette opéra-

tion de fouilles, en présence de
la directrice de la culture et des
arts de la wilaya, Mme Sabrina
Bendou, la responsable de
l'équipe de recherche, l'experte
Aicha Hanafi de l'Institut d'ar-
chéologie, et de représentants
de l'APW et de l'APC.

Ces fouilles effectuées par
une trentaine d'étudiants et spé-
cialistes de l'Institut d'archéolo-
gie augurent de l'importance
extrême du site, au vu des ves-
tiges mis au jour, dont des objets
en céramique et en fer, des ate-
liers de poterie et des ossements
d'animaux.

La manifestation a aussi
englobé la présentation d'expo-
sés sur cette nouvelle opération
de prospection, lancée pour la
première fois en 2017, avant sa
poursuite en 2018 et 2019, puis
sa suspension en 2020 en raison

de l'épidémie de coronavirus.
Ces fouilles ont été relancées en
2022.

Selon les organisateurs, la
journée portes ouvertes vise l'im-
plication des partenaires concer-
nés dans la sensibilisation à la
protection des sites archéolo-
giques contre les fouilles anar-
chiques, ainsi que sur leur
importance et valeur en tant que
patrimoine culturel matériel.

Il s'agit, également, ont-ils
ajouté, de la mise en exergue de
la valeur du site en tant que par-
tie prenante dans l'économie
nationale, car il fait partie des
plus importants sites archéolo-
giques mis au jour, comme attes-
té par les vestiges découverts en
son sein.

A noter, l'entrée en mise en
œuvre, depuis mars dernier, du
plan technique de protection et
valorisation du site archéolo-
gique «Mers Eddadjadj». Ce plan
prévoit la réalisation d'un dia-
gnostic, des mesures d'urgence
et un relevé topographique et
archéologique du site, puis un

plan de développement urbanis-
tique et une mouture finale.

Le site «Mers Eddadjadj» est
formé de couches souterraines
archéologiques de différentes
époques historiques, de la pré-
histoire à l'époque islamique
(10e siècle après JC et 12e après
JC). Selon les opérations de
prospection réalisées en son

sein et différentes sources et
références historiques, ce site
renfermerait la ville historique
«Mers Eddadjadj», un fort réputé
à l'époque islamique sous le
nom «Rusubikari». En 1225, il a
subi une attaque militaire ayant
causé la destruction totale de la
cité, qui fut dès lors ensevelie
sous le sable, jusqu'à sa décou-

verte en 2006.
Cet événement a été organisé

par l'Institut d'archéologie de
l'université d'Alger, en coordina-
tion avec la Direction de la cultu-
re et des arts de la wilaya et de la
commune de Zemmouri, sous le
slogan «Ensemble pour protéger
nos sites archéologiques».

M. Y.

L es travaux de réhabilitation de 17
stades communaux dans la wilaya
de Khenchela ont été récemment

achevés, a-t-on appris, dimanche, auprès
de la Direction locale de la jeunesse et
des sports (DJS).

Les opérations de réhabilitation et de
revêtement de 17 stades communaux en
gazon synthétique ont été achevées, tan-
dis que trois opérations similaires dans
les communes d'Ouled Rechache,

Taouzient et Djellal, sont en cours de réa-
lisation, a indiqué à l'APS le DJS, El
Yazid Zouaoui. Les stades réceptionnés
et mis en services sont situés dans les
communes de Yabous, Remila,
Metoussa, El Ouldja, Tamza, Beghai,
Chelia, Khirane, Chechar, Bouhmama,
Babar, Lemsara, N'sigha, Kais, El
Mahmel et Ain Touila.

Les travaux de réhabilitation des
stades ont concerné la pose de nou-

velles pelouses, le réaménagement des
vestiaires, des portes principales et de la
clôture, a-t-on expliqué.

«Une fois les travaux de réhabilitation
achevés, ces stades ont été mis à la dis-
position des clubs et associations spor-
tives en vue de domicilier les différentes
manifestations sportives de la saison
2022-2023», a souligné le directeur de la
jeunesse et des sports de Khenchela.
Depuis le début de l'année 2020 à ce

jour, la wilaya de Khenchela a bénéficié
de 130 projets de réalisation de terrains
de proximité à travers 21 communes,
notant que ces opérations ont été finan-
cées dans le cadre du Fonds de solida-
rité et de garantie des collectivités
locales, ainsi que du programme com-
plémentaire de développement décidé
par le président de la République,
Abdelmadjid Tebboune. 

Faten D.

Journée portes ouvertes sur le site
archéologique «Mers Eddadjadj» 

 Une journée portes ouvertes sur le site archéologique «Mers Eddadjadj» de Zemmouri, à l'est de Boumerdès, a été
abritée, dimanche, par l'Institut d'archéologie de l'université d'Alger, à l'issue de fouilles menées, pendant 15 jours,

par une équipe de recherche de cet établissement.

Khenchela

Réhabilitation de 17 stades communaux 

L' Entreprise nationale des
industries électroniques
(ENIE) de Sidi Bel-Abbès

compte lancer des investisse-
ments pour la fabrication de cer-
tains composants des tablettes
électroniques destinées aux
écoles primaires, a indiqué,
dimanche, le président-directeur
général (P-dg) de cette entrepri-
se publique, Abbas Mekamen.

M. Mekamen a indiqué, dans
ce sens, qu'il sera procédé à la
fabrication de puces électro-

niques et de câbles des tablettes
électroniques destinés aux
élèves des écoles primaires pour
augmenter le taux d'intégration
locale, réduire le coût des impor-
tations et augmenter la valeur
ajoutée localement. Il a signalé,
au passage, que le ministère de
l'Education nationale a signé un
contrat entre le Centre d'approvi-
sionnement en équipements et
moyens didactiques et le groupe
provisoire qui regroupe l'ENIE et
la société Alfatron pour la pro-

duction de 71 000 tablettes
numériques et 2 500 chariots de
chargement. Le même respon-
sable a indiqué que ce groupe a
fabriqué, localement, aux mois
d'août et septembre, ces
tablettes distribuées à 741 écoles
primaires. Ce groupe a procédé
à la fabrication de tablettes pour
télécharger le manuel numérique
développé par l'Office national de
publications scolaires sur les
tablettes électroniques, a-t-il indi-
qué, soulignant qu'une garantie

de 24 mois a été accordée à
compter de la date de la premiè-
re utilisation de la tablette et que
le groupe accompagnera les
opérations de maintenance en
cas de nécessité. Le P-dg de
l'ENIE a fait état de l'existence
d'un potentiel énorme permettant
au groupe sus cité de prendre en
charge d'autres opérations pour
généraliser l'opération dans l'en-
semble des écoles du pays, sou-
lignant que son entreprise œuvre
à fournir l'ensemble des moyens

humains et matériels pour
concrétiser cette opération en
assurant la formation en la matiè-
re à ses cadres techniques. Il
sera procédé également à la for-
mation de cadres avec le Centre
d'approvisionnement et de main-
tenance des équipements et des
moyens didactiques et les
Directions de l'éducation pour
permettre une meilleure utilisa-
tion des tablettes électroniques,
a-t-il indiqué.

Gacem N.

ENIE de Sidi Bel-Abbès

Fabrication de composants des tablettes électroniques destinées aux écoles 

U ne récolte excédant les 3,8 mil-
lions quintaux de dattes est
attendue au terme de cette sai-

son agricole 2022-2023 dans la wilaya
de Biskra, a appris dimanche l'APS
auprès de la Direction des services agri-
coles. 60 % de cette production sera de
la variété de haute qualité Deglet nour
avec plus de 2 millions de quintaux au

côté des autres variétés de ghars,
mechdegla et degla beidhda, a précisé
Mohamed-Amine Houhou, chargé des
missions de directeur des services agri-
coles.La production attendue de la
variété précoce ghars dépassera, à la
faveur des conditions climatiques favo-
rables, les 600 000 quintaux, tandis que
les quantités attendues des variétés

degla beidha et mechdegla seront
supérieures à 1 million de quintaux, est-
il noté.

La production de dattes de la wilaya
présente ainsi une nette évolution grâce
à l'entrée en phase de production de
jeunes palmiers dattiers plantés depuis
5 années, notamment dans les régions
occidentales de la wilaya, et au recours

des producteurs aux traitements phyto-
sanitaires et à l'irrigation au goutte-à-
goutte.

La wilaya de Biskra compte plus de
3,8 millions palmiers dattiers, dont 2,28
millions de la variété Deglet nour, plus
de 570 000 de la variété ghars et plus
975 000 des autres espèces. 

R. R.

Biskra

Production prévisionnelle de plus de 3,8 millions qx de dattes 
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Festival international de musique symphonique d'Alger

Par Abla Selles

A
près une absence de
deux années, due au
gel de l'activité cultu-
relle causé par la pan-

démie de Covid-19, le FCIMS
revient dans sa 12e édition, avec
des ensembles venant
d'Allemagne, Japon, France,
Danemark, Autriche, Tunisie,
Egypte, Italie, République

Tchèque, Syrie, Afrique du Sud,
Russie et Soudan, qui devront se
succéder, six jours durant, dans
des répertoires variés de la
musique et de l'opéra universels.

Au rythme d'une programma-

tion de deux à trois concerts par
soir, le 12e FCIMS prévoit égale-
ment des master class, encadrés
par des formateurs du Japon,
Allemagne, Danemark, Tchéquie,
Tunisie, Italie, Soudan, Russie et
Syrie. Les étudiants des Ecoles
et Instituts régionaux de musique
de 17 villes d'Algérie bénéficie-
ront ainsi de formations dans
des classes pour chant, chef
d’orchestre, violon, piano, pre-
mier haubois, violoncelle et
accordéon.

«Les jeunes étudiants, repré-
sentant l'avenir de notre cher
pays, ont une place prépondé-
rante dans le programme de
cette 12e édition qui coïncide
avec les célébrations du soixan-
tième anniversaire du recouvre-
ment de la souveraineté nationa-
le», a déclaré Abdelkader
Bouazzara.

Par ailleurs, trois conférences,
«‘’Chahrazed’’ de Rimski
Korsakov  et sa relation publique
et cachée avec l'héritage musical
algérien», «Possibilité d'adapta-
tion de la musique traditionnelle
à une distribution symphonique
(modèle de l'air 'Ajku')» et «Le
violon de cérémonie d'Alger»,

sont également programmées
lors du 12e FCIMS. La soirée
inaugurale du festival sera ani-
mée par une fusion de
l'Orchestre symphonique de
l'Opéra d'Alger sous la direction
– depuis la 11e édition – de Lotfi
Saïdi et l'Orchestre symphonique
allemand, «L'Arte del Mondo»
sous la direction d’Ehchardt
Werner Karl Christoph.

Le 12e Festival culturel interna-
tional de musique symphonique
est organisé en collaboration,
entre autres, avec l'Opéra d'Alger
Boualem-Bessaïh, l'Office natio-
nal des droits d'auteurs et droits
voisins (ONDA), l'Office national
de la Culture et de l'Information
(ONCi), ainsi que l'apport des dif-
férentes ambassades des pays
participants.

A. S.

 Treize pays prennent part à la douzième édition du Festival international de musique symphonique (FCIMS), prévu
du 15 au 20 octobre à l'Opéra d'Alger Boualem-Bessaih. Cette édition qui verra l'Allemagne comme invité

d'honneur, enregistre la participation du Danemark pour la première fois, selon le commissaire de cette édition,
Abdelkader Bouazzara.

Des artistes de treize pays 
au rendez-vous 

L a neuvième édition du
Festival local de la
musique et de la chanson

du M'zab se tiendra du 25 au 28
décembre prochain à Ghardaïa,
a-t-on appris, hier, auprès de la
Direction de la culture et des arts
de la wilaya. «Cette nouvelle édi-
tion qui devra réunir une pléiade
de troupes artistiques et de
jeunes talents ainsi que des
groupes de musique issus des
différentes contrées de la wilaya,

sera une occasion pour faire
connaître au public les subtilités
de la très belle musique et chan-
son du M'zab», a indiqué le direc-
teur du secteur, Abdeldjabar
Belahcen. «Cet événement ambi-
tionne de faire renaître le patri-
moine immatériel du M'zab afin
de lui donner la place qui lui
échoit et de capitaliser les acquis
des précédentes éditions, afin de
mettre en valeur les jeunes
talents et les jeunes artistes de la

région», a souligné M. Belahcen,
également commissaire du festi-
val. Cette manifestation culturelle
et artistique prévoit une multitu-
de d'activités culturelles, des
conférences et tables rondes sur
la chanson ainsi que des soirées
artistiques et poétiques, pour le
grand bonheur des mélomanes
et autres férus de la musique et
chants du M'zab. Ce rendez-
vous musical qui coïncide avec
les activités touristiques de fin

d'année, se veut une occasion
pour célébrer l'identité culturelle
locale et sera également marqué
par des cérémonies en homma-
ge aux grands noms de cet art
sublime de la chanson du M'zab.

La 1re édition de ce festival
s'était déroulée en mai 2009,
avec la participation de plus
d'une vingtaine de troupes, d'ar-
tistes et de jeunes talents de la
wilaya de Ghardaïa.

M. K.

Festival de la musique et de la chanson du M'zab

Une nouvelle édition s'organise
en décembre prochain 

L e comédien et metteur en
scène de théâtre
Mohamed-Larbi Bahloul,

décédé à l'âge de 52 ans des
suites d'une longe maladie, a été
inhumé, dimanche, au cimetière
d'Oued Maïz, dans la commune
de Guelma.

Le défunt a été accompagné
à sa dernière demeure par une
foule de citoyens, de figures
artistiques et d'amis, dont beau-
coup ont évoqué ses qualités de
grand artiste qui vouait une gran-

de passion pour la scène de
laquelle la maladie l'avait éloi-
gné. Proche ami du défunt,
Abdelwahab Bouhmam, artiste
et metteur en scène, a dans une
déclaration à l'APS rappelé que
feu Mohamed-Larbi a débuté sa
carrière d'artiste en 1987 à l'âge
de 17 ans au sein de la troupe
théâtrale Houari-Boumediene de
Guelma.

Il a ajouté que c'est avec lui
qu'il avait obtenu en ex aequo le
prix de la meilleure interprétation

au Festival national de théâtre
amateur à Mostaganem en 1996
pour la pièce «El Messala», ajou-
tant avoir partagé avec lui le
même prix dans l'édition de 2000
de ce festival.

Passionné de théâtre,
Mohamed-Larbi Bahloul avait
participé à plusieurs pièces du
théâtre régional de Souk Ahras
et du théâtre régional de
Guelma, a rappelé Bouhmam,
notant que la dernière apparition
sur scène du défunt a été dans la

pièce «Calédonia» du théâtre
régional Mahmoud-Triki de
Guelma, œuvre dédiée aux souf-
frances des familles algériennes
déportées par le colonisateur
français vers la Nouvelle-
Calédonie.

Eloigné de la scène depuis
près d'une année à cause de la
maladie, le défunt a laissé derriè-
re lui un parcours jalonné d'une
passion immense pour le
théatre.

Racim C.

Guelma 

Le comédien et metteur en scène Mohamed-Larbi
Bahloul inhumé au cimetière d'Oued Maïz

Pour «À couteaux tirés 2»
Netflix donne

l'exclusivité aux
cinémas

Netflix, longtemps accusée
d'être le fossoyeur du cinéma,
a noué une alliance inédite
avec trois grands réseaux de
cinémas aux États-Unis. La
plateforme de streaming les
laissera diffuser en premier le
deuxième opus de la
franchise «À couteaux tirés».
«Glass Onion : une histoire à
couteaux tirés», film à
énigmes où la superstar
britannique Daniel Craig
interprète un sagace
détective, sortira au cinéma
pendant une semaine du 23
au 29 novembre. Le géant du
streaming a passé un accord
avec trois réseaux majeurs de
cinéma américains, Regal,
AMC et Cineworld, pour leur
accorder cette exclusivité : les
abonnés de la plateforme
devront eux attendre jusqu'au
23 décembre pour voir le film
à la maison.
Cette union entre le groupe
de Reed Hastings et les salles
de cinéma fait figure de petite
révolution : jusqu'ici Netflix
s'autorisait des incursions
dans les salles obscures pour
des opérations marketing lors
de festivals, ou pour
permettre à ses films de
concourir aux Oscars, mais
n'avait jamais passé un
accord comme celui-ci. «Je
suis aux anges (...). Ces films
sont faits pour faire vibrer le
public, et je suis impatient de
ressentir l'énergie de la foule»,
a réagi le réalisateur Rian
Johnson, cité dans le
communiqué.

R. I. 
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Par Rosa C. 

«L
e Secrétaire géné-
ral exhorte la com-
munauté interna-
tionale, y compris

les membres du Conseil de
sécurité, à examiner en urgence
la demande du gouvernement
haïtien de déployer sans délai
une force armée spécialisée
internationale pour faire face à la
crise humanitaire», a demandé
M. Guterres dans un communi-
qué de son porte-parole,
Stéphane Dujarric.

M. Guterres «demeure extrê-
mement préoccupé par la situa-
tion en Haïti, qui fait face à une
flambée de cas de choléra dans

un contexte de détérioration dra-
matique de la sécurité qui a para-
lysé le pays des Caraïbes», selon
le porte-parole.

Le prochain Conseil de sécu-
rité prévu pour débattre de la
crise en Haïti est prévu le 21
octobre, mais le Secrétaire géné-
ral de l'ONU a d'ores et déjà
envoyé dimanche au Conseil
«une lettre présentant des
options pour un soutien renforcé
à la sécurité», conformément à la
résolution 2645 adoptée le 15
juillet, a indiqué la même source.

Cette résolution a prorogé
d'un an le mandat du Bureau
intégré des Nations unies en
Haïti (Binuh), une structure qui a

remplacé la Mission onusienne
de maintien de la paix et qui
tente d'aider la police locale.

Dans la lettre remise par M.
Guterres au Conseil de sécurité,
et obtenue par l'AFP, le chef de
l'ONU dénonce aussi «les
bandes criminelles qui ont pris le
contrôle d'infrastructures straté-
giques telles que le port interna-
tional de Port-au-Prince et le prin-
cipal terminal de carburant du
pays (Varreux)».

En outre, s'alarme-t-il, «il y a
dans ce contexte une résurgence
du choléra et la situation actuelle
a créé les conditions parfaites
pour une hausse exponentielle
(des cas) de choléra dans tout le
pays».

L'ONU avait déjà mis en garde
jeudi contre un risque d'«explo-
sion» des cas de choléra dans le
pays. Après l'introduction de la
bactérie par des Casques bleus
en 2010, une épidémie de cholé-
ra a sévi jusqu'en 2019, faisant
plus de 10 000 morts.

Trois ans plus tard, l'annonce
dimanche de nouveaux cas et de
sept premiers morts a réveillé les
craintes d'un nouveau désastre
au moment où, avec la dernière
poussée de violence, le pays
manque de carburant pour ali-
menter la population en eau
potable et faire tourner les hôpi-
taux.

Depuis la récente détection
du bacille du choléra, qui se
transmet par l'eau, onze cas ont
été confirmés et 111 sont sus-
pectés, pour l'instant unique-
ment dans la capitale Port-au-

Prince, avait indiqué, jeudi, lors
d'une conférence de presse par
vidéo depuis Haïti, la coordinatri-
ce humanitaire de l'ONU dans le
pays, Ulrika Richardson.

Mais «les chiffres pourraient
être bien plus élevés», selon elle,
précisant que des analyses
étaient en cours à l'étranger pour
déterminer s'il s'agissait ou non
de la même souche qu'en 2010.

Depuis l'annonce le 11 sep-
tembre par le Premier ministre,
Ariel Henry, d'une hausse des
prix du carburant, le pays a été le
théâtre de nouvelles violences,
de pillages et de manifestations.
Et depuis mi-septembre, le termi-
nal pétrolier de Varreux, le plus
important du pays, est bloqué
par des gangs armés.

Fin septembre, deux respon-
sables de l'ONU avaient décrit
devant le Conseil de sécurité une
«catastrophe humanitaire» dans
ce pays pauvre, où la situation a
atteint «un nouveau degré de
désespoir» et avaient prédit que
cette année «4,5 millions de per-
sonnes (allaient se retrouver) en

niveau d'insécurité alimentaire de
crise ou pire, dont 1,3 million en
situation d'urgence».

Le président de République
dominicaine, Luis Abinader, a
annoncé qu'il fermerait la frontiè-
re de 380 km que son pays par-
tage avec Haïti au cas où la crise
entraînerait une «migration mas-
sive».

«Nous comprenons que cette
force internationale aura les
méthodes pour éviter une migra-
tion massive de citoyens haïtiens
vers notre pays, car dans ce cas,
nous bloquerions la frontière (...)
il est très dangereux de recevoir
des réfugiés en masse, pas
question», a déclaré M. Abinader
dans le village frontalier de
Dajabon.

Haïti est englué depuis des
années dans une profonde crise
économique, sécuritaire, poli-
tique et l'assassinat du président
Jovenel Moïse en 2021 a profon-
dément aggravé la situation avec
une emprise de plus en plus
forte des gangs.

R. C.

Haïti

U ne colonne de véhicules
blindés rwandais imma-
culés se gare devant le

poste administratif réduit en
cendres par les jihadistes, sous
les yeux de militaires mozambi-
cains qui montent la garde,
kalachnikov en bandoulière.

A Quionga, ce déploiement
de force inhabituel intrigue. Le
village est le dernier au bout de
la piste qui mène à la frontière
tanzanienne, à la pointe du Cabo
Delgado, province pauvre et à
majorité musulmane du
Mozambique (nord-est) frappée
depuis cinq ans par les attaques
de groupes armés affiliés à l'État
islamique. Pendant plusieurs
mois, Quionga fut une base pour
les shebab («les jeunes») qui lan-
çaient des attaques de part et
d'autre de la frontière, leur princi-
pal axe de ravitaillement. Mais
l'arrivée en renfort des forces
rwandaises en août 2021 a
ramené une sécurité relative qui
a permis à la plupart des dépla-
cés de rentrer chez eux.

Ce jour de début octobre,
l'escorte accompagne des hauts
gradés en visite. C'est la premiè-
re opération conjointe des forces
rwandaises avec l'armée
mozambicaine après plus d'un
an sur le terrain. Les généraux se
félicitent de leur coopération
devant un hôpital de campagne
et les caméras des journalistes
invités pour l'occasion.

En temps normal, la zone est
pratiquement inaccessible aux
médias sans escorte et les auto-
rités mozambicaines fuient les
interviews. L'armée rwandaise,
elle, affiche sa confiance. Elle
veut convaincre de l'efficacité de
son modèle de coopération et se
targue d'avoir sécurisé les dis-
tricts de Palma et Mocimboa da
Praia, jadis des foyers des jiha-
distes.

«Les seuls incidents recensés
sont désormais des attaques iso-
lées qui impliquent très peu d'in-
dividus, les insurgés n'ont plus
de bases d'envergure. Nous pou-
vons affirmer dans une large

mesure qu'ils ont été défaits»,
assure le général Ronald
Rwivanga, porte-parole de l'ar-
mée rwandaise.

Un optimisme contredit par
l'ONG américaine Acled qui
recense les incidents sécuri-
taires dans la région. Chassés
de leurs bases, les shebab se
sont dispersés dans l'est et le
sud de la province où ils conti-
nuent de mener des attaques
régulières dans des zones jus-
qu'alors épargnées par les vio-
lences. En septembre, quatre
attaques ont fait encore 12 000
déplacés sur un total de un mil-
lion depuis 2017, selon l'ONU.

Tandis que les attaques
contre les civils se poursuivent,
les ressources naturelles de la
province concentrent les
regards. Le gouvernement
mozambicain espère la reprise
du mégaprojet de gaz naturel du
groupe français TotalEnergies,
qui a officiellement suspendu
ses opérations depuis mars
2021.

Paix précaire dans le nord, repris par les Rwandais
Mozambique

Le chef de l'ONU réclame une force
armée internationale

 Le Secrétaire général de l'ONU, Antonio Guterres, a réclamé, dimanche,
le déploiement d'une force armée internationale en Haïti, pays pauvre des

Caraïbes, «paralysé» par une crise sécuritaire «dramatique» sous l'emprise de
bandes criminelles et sous la menace du choléra.

S i la Turquie semblait ces deux dernières années renouer
avec l'ambition d'adhérer à l'Union européenne, les déci-
sions prises par le président Recep Tayyip Erdogan conti-

nuent d'être une lourde entrave à l'intégration d'Ankara. En effet,
une fois encore le Conseil de l'Europe a fustigé la Turquie cette
semaine concernant le projet de loi turc pénalisant la «désinfor-
mation», actuellement examiné par Ankara, estimant qu'il consti-
tue une «entrave» à la liberté d'expression, garantie par la
Convention européenne des droits de l'homme. Dans un «avis
conjoint urgent» publié vendredi soir avec la Direction générale
des droits de l'homme et de l'État de droit, la Commission de
Venise indique «être inquiète des conséquences potentielles du
texte», notamment d'un risque de «renforcement de l'autocensu-
re» dans la perspective des prochaines élections, en juin 2023. Si
ce groupe consultatif, chargé des questions d'État de droit au
sein du Conseil de l'Europe, reconnaît la nécessité de combattre
les campagnes de désinformation, il estime qu'il existe déjà dans
l'arsenal juridique turc des textes visant «les aspects les plus dan-
gereux des informations fausses ou trompeuses et qu'il n'y a pas
de besoin social impérieux d'adopter un texte porteur d'éven-
tuelles restrictions arbitraires de la liberté d'expression». Le projet
de loi prévoit notamment de punir d'un à trois ans de prison la
«propagation d'informations trompeuses» et de priver de leur carte
de presse les journalistes reconnus coupables de ce délit. L'avis
du Conseil de l'Europe estime que le texte turc contrevient ainsi à
l'article 10 de la Convention qui garantit la liberté d'expression.
Cet avis sera soumis pour adoption à la prochaine session pléniè-
re de la Commission de Venise les 21 et 22 octobre prochains.
Déposé au Parlement par les députés du parti au pouvoir (AKP)
fin mai, le projet de loi turc a été adopté en septembre par deux
commissions parlementaires. Mardi dernier, alors que l'examen
du texte devant le Parlement turc à Ankara débutait, plusieurs
associations et syndicats de journalistes avaient protesté, voyant
dans le projet de loi une tentative de censure de la part des auto-
rités. À moins d'un an des élections présidentielle et législatives
prévues en juin 2023, le chef de l'État turc, Recep Tayyip
Erdogan, tente d'exercer plus de contrôle sur la presse et les
réseaux sociaux, estiment des observateurs. Des ONG dénon-
cent régulièrement l'érosion de la liberté de la presse en Turquie,
qui pointe à la 149e place sur 180 du classement 2022 de la liber-
té de la presse publié par Reporters sans frontières (RSF). Ainsi,
le gouvernement turc semble ces dernières années hésiter entre
ses deux aspirations, l'autoritarisme et une adhésion à l'UE. Or, en
donnant libre cours à ses penchants les moins démocratiques,
Ankara risque de fermer définitivement la porte à une entrée au
sein de la zone euro et de surtout donner de nouvelles raisons à
ses détracteurs européens de refuser plus de coopération. Mais
les électeurs turcs ont aussi leur part de responsabilité dans la
dérive autoritariste de leur pays et auront l'opportunité, l'année
prochaine, de changer la donne en changeant leurs élus et sur-
tout leur président qui, pour sa part, semble décidé à rester en
place pour encore plusieurs mandats. F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Dérive

Commentaire 
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Affaire du portable du sélectionneur

La FAF défend Belmadi
 La Fédération algérienne de football est entrée dans une

polémique stérile en publiant, avant-hier soir, un communiqué sur ce
qui est communément appelée «l'affaire du portable» du

sélectionneur national, Djamel Belmadi. 
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La FAF prend la
défense de Belmadi  

La sélection nationale des
U23 est en regroupement du
dimanche 9 au mercredi 12
octobre 2022 au Centre tech-
nique national de Sidi Moussa.

Le sélectionneur national,
Noureddine Ould ali, a fait appel
aux joueurs évoluant dans le
championnat algérien pour une
évaluation, avant de décider de
la liste qui sera concernée par la
double confrontation face à la

RD Congo prévue entre les 21-
23 octobre 2022 pour le match
aller, alors que le match retour
aura lieu entre le 28 et le 30 du
même mois. 

Durant ce stage, où les entraî-
nements auront lieu au CTN,
Noureddine Ould ali a prévu
dans ses plans une confronta-
tion amicale aujourd’hui face au
Paradou AC au stade Omar-
Benrabah de Dar El Beida.

EN  U23 

Ould Ali convoque les locaux pour un stage  

Les services de la Sûreté de
wilaya d'Alger ont arrêté 15 indi-
vidus impliqués dans une affaire
de trouble à l'ordre public et à la
tranquillité avec destruction
intentionnelle des biens d'autrui
au terme d'un match de football
qui a opposé, samedi, le RC
Kouba au NA Hussein-Dey, a
indiqué, dimanche, un commu-
niqué de ces services. 

Les services de la sûreté de
la circonscription administrative
de Hussein-Dey ont arrêté 15
individus pour attroupement
non armé et trouble à l'ordre et
à la tranquillité publics avec
destruction intentionnelle des
biens d'autrui en semant la ter-
reur et la panique auprès des

citoyens, après la fin du match
de football qui a réuni, samedi à
17h00, les équipes de RC
Kouba - NA Hussein-Dey, a
expliqué la même source.
Après la fin du match, qui s'est
déroulé au niveau du stade du
20-Août, dans le cadre de la
troisième journée du
Championnat de Ligue 2 de
football, un échange de jets de
pierres entre les supporters des
deux équipes a eu lieu, condui-
sant à la destruction des vitres
de voitures privées, ajoute le
communiqué. Les suspects
seront présentés devant le par-
quet territorialement compétent,
une fois les procédures légales
parachevées. 

Rencontre RCK-NAHD

15 individus arrêtés pour trouble 
à l'ordre public  

Par Mahfoud M.

E
n effet, l'instance diri-
geante du football
national s'est empres-
sée de rédiger un com-

muniqué qu'elle a posté sur son
site où elle tient à défendre le
coach des Verts, qui serait, selon
elle, «persécuté» lors des confé-
rences de presse, condamnant
aussi le fait qu'on ait épié son
téléphone portable, alors que
celui-ci participait à la cérémonie
de tirage au sort du championnat
d'Afrique des nations (CHAN)
tenue à l'opéra Boualem-Bessaïh
d'Alger.          

«A l'heure du bilan de la der-
nière fenêtre FIFA du mois de
septembre 2022, la Fédération
algérienne de football a constaté,
avec beaucoup de regrets, que
les conférences de presse du
sélectionneur national, M. Djamel

Belmadi, connaissent de plus en
plus certains dépassements qui
n'ont, malheureusement, rien à
voir avec le cadre sportif et pure-
ment footballistique, qui doit
caractériser ce genre de rendez-
vous conviviaux, d'échanges et
d'informations», lit-on dans ce
communiqué qui ajoute : «Le
seuil de l'outrecuidance a été
même dépassé lorsque le sélec-
tionneur national a été atteint
dans son intimité à travers des
captures d'écran prises à son
insu lors de la cérémonie de tira-
ge au sort du CHAN
TotalEnergies - Algérie 2022, qui
a eu lieu à l'opéra Boualem-
Bessaïh d'Alger le samedi 1er
octobre 2022». Le ton devient,
ensuite, plus menaçant en affir-
mant que Belmadi «se réserve le
droit de donner des suites à ce
type d'incident».

De plus, la FAF révèle que
«des mesures seront prises à 
l'avenir pour que de telles situa-
tions déplorables ne se renouvel-
leront plus, tout en préservant le
droit au large public sportif et aux
supporters des Verts de disposer
d'un maximum d'informations sur
la sélection nationale ainsi que
de toutes les données relatives à
la vie de l'équipe, au jeu, aux
joueurs, aux stages, aux matchs
et de tous les volets liés au seul
football».  

Le coach national ne devrait
pas prêter attention à ce genre
de questions et se concentrer
plutôt sur son travail, de même
que la FAF ne doit pas user de
ce ton menaçant à l'égard de la
presse qui est un partenaire de la
fédération et de l'équipe nationa-
le.

M. M.

Le MB El Bayadh a annoncé,
dimanche soir, l'arrivée de l'en-
traîneur Cherif Hadjar aux com-
mandes techniques de son équi-
pe pensionnaire de Ligue 1 de
football. Cherif Hadjar, qui sera
assisté par Abdelghani Aouamri,
succède à Abdelhakem
Benslimane, dont le contrat avec

le nouveau promu a été résilié
au bout de six journées de
championnat. Avant d'atterrir
chez le club du sud-ouest du
pays, qui vit sa première expé-
rience parmi l'élite, Cherif Hadjar
a débuté l'exercice sur le banc
de touche de l'US Biskra (Ligue
1), rappelle-t-on.  

MC El Bayadh

Cherif Hadjar, nouvel entraîneur 

L'Algérien Imad Benazoug a
été éliminé dimanche après-midi
des Championnats du monde de
judo, actuellement en cours à
Tachkent (Ouzbékistan), après
sa défaite au deuxième tour des
moins de 81 kilos contre Asad
Masabirov du Kirghizistan.
Benazoug avait opposé une
résistance farouche à son adver-
saire pendant pratiquement tout
le combat, avant de s'incliner
finalement par Waza-ari.
L'Algérien avait effectué son
entrée en lice directement au
deuxième tour, car les organisa-
teurs l'avaient exempté du pre-
mier, contrairement à son adver-
saire qui a d'abord dû se défaire
du Polonais Sebastian
Marcinkiewcz. 

Benazoug emboîte ainsi le
pas à ses compatriotes Waïl
Ezzine, Driss Messaoud, Faïza
Aïssahine et Belkadi Amina, qui
ont quitté la compétition au
cours des deux jours précé-
dents, et à un stade tout aussi
précoce.  En effet, vendredi, Wail
Ezzine avait déclaré forfait chez
les moins de 66 kilos, avant
même d'avoir livré son premier
combat, alors qu'Aïssahine a été
éliminée par l'Italienne Odette

Giuffrida dès son entrée en lice
au deuxième tour des moins de
52 kilos. Le lendemain, samedi,
c'était au tour de Driss
Messaoud de subir le même sort
chez les moins de 73 kg, éliminé
dès le premier tour, après sa
défaite contre le Français Joan-
Benjamin Gaba. Idem pour
Belkadi Amina, qui a effectué
son entrée en lice dimanche
matin chez les moins de 63 kilos.
Elle avait commencé par domi-
ner l'Espagnole Cristine Cabana
Perez au premier tour, avant de
s'incliner au deuxième contre la
Britannique Lucy Renshall.
L'Algérie a engagé un total de six
athlètes dans ces mondiaux
2022 de judo (4 messieurs et 2
dames). Le dernier représentant
national dans cette compétition
est Mustapha Yasser Bouamar,
qui concourra chez les moins de
100 kg.  Il a été exempté du pre-
mier tour et fera donc son entrée
en lice directement au deuxiè-
me, contre un adversaire qui
reste à déterminer. En effet,
Bouamar sera appelé à défier le
vainqueur du combat mettant
aux prises le Kazakh Nurlykhan
Sharkhan avec le Coréen
Jonghoon Won.  

Mondiaux 2022  de judo (3e journée) 

Imad Benazoug éliminé au 2e tour 
des moins de 81 kg

L e représentant algérien en
Ligue des champions
d'Afrique de football, le CR

Belouizdad, a perdu 2-1 devant
les Maliens de Djoliba AC en
match aller du 2e tour préliminai-
re (aller), disputé dimanche à
Bamako. 

Les locaux ont ouvert le score
dès la troisième minute par
Oumar Camara, avant l'égalisa-
tion des Algériens par Mohamed
Islam Belkhir (10'). Lors de la

seconde période, Djoliba AC a
inscrit un deuxième but grâce à
Djibril Coulibaly (74').  Les deux
défenseurs algériens Keddad et
Bouchar ont été expulsés en fin
de match. 

Le match retour se jouera la
semaine prochaine au stade du
8-Mai-1945, à Sétif. Pour sa part
et en coupe de la CAF,  l'USM
Alger a réalisé un excellent résul-
tat en allant s'imposer à Lomé,
devant les Togolais de l'ASC

Kara sur le score 0-2 (mi-temps :
0-1), pour le compte du 2e tour
préliminaire (aller) de la Coupe
de la Confédération africaine de
football (CAF). 

Les Usmistes ont ouvert le
score grâce à un but contre son
camp de Latif Issaka (20'). Par la
suite, Aimen Mahious a inscrit le
second but (48') sur pénalty. Le
match retour se jouera la semai-
ne prochaine au stade du 8-Mai-
1945, à Sétif. 

Coupe africaines 

Le CRB s'incline, l'USMA l'emporte 

L e défenseur international
algérien de l'OGC Nice,
Youcef Atal, a contracté

une blessure à la cuisse, lors de
la réception de Troyes (3-2)
dimanche, dans le cadre de la
10e journée du championnat de
Ligue 1 française de football. Le
latéral droit algérien a cédé sa
place peu avant la pause (41e),
à son coéquipier et international

suisse, Jordan Lotomba. Le
joueur algérien doit passer des
examens médicaux pour
connaître avec exactitude la
nature de sa blessure et éven-
tuellement la période de son
indisponibilité. Au cours de
cette rencontre, l'attaquant
international algérien de Nice,
Andy Delort, de retour de bles-
sure, a contribué à la victoire

des siens, en signant son qua-
trième but de la saison, sur
penalty (37e). Il s'agit de la
deuxième blessure de la saison
pour le natif de Tizi-Ouzou, après
celle contractée à la cuisse le 4
septembre dernier lors du match
disputé à domicile face à l'AS
Monaco (défaite 0-1), ayant
nécessité trois semaines de
repos.    

OGC  Nice

Youcef Atal de nouveau blessé


